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En 2025, la mobilisation a permis d’enrayer les pires projets 
antisociaux du patronat et du gouvernement. En 2026, la lutte 
doit s’amplifier pour dégager définitivement la réforme des 
retraites seulement abrogée, avec un simple décalage de son 
application.
Nous avons pu faire retirer du budget de la Sécurité 
sociale la baisse des pensions 
et des prestations sociales, le 
doublement des franchises 
médicales, le vol de 2 jours fériés, 
et une nouvelle contre-réforme 
de l’assurance-chômage. Mais 

la bataille intergénérationnelle doit continuer contre la politique d’austérité 
pour augmenter les salaires et nos pensions, pour la Santé et l’Action sociale, les 
Services publics, l’emploi, l’égalité professionnelle… 
Dans un contexte mondial de plus en plus tendu, amplifions notre 
mobilisation anti-impérialiste pour la solidarité internationale, et le droit 
à l’autodétermination des peuples : « La paix est la seule voie possible ». 
2026 est une année d’élections politiques, nous devrons plus que jamais 
dénoncer l’imposture de l’Extrême-droite de plus en plus soutenue par le 
grand capital. L’Extrême droite mène partout à la pauvreté, la répression, la 
guerre comme aux États-Unis où elle est menée par le milliardaire Trump. Elle 
n’a qu’un objectif : prendre le pouvoir pour mener une politique libérale, raciste, 
xénophobe, sexiste, antisyndicale et autoritaire, et servir les intérêts des plus 
riches.
2026 est aussi une année d’élections de la CNRACL, Caisse de retraite des fonctionnaires hospitaliers 
et territoriaux. Menons dès à présent la campagne pour défendre nos droits à la retraite et rester la première 
organisation syndicale élue au Conseil d’Administration pour le collège des retraité·es et le collège des 
fonctionnaires en activité. 
Nous participerons le 4 février au meeting à Montreuil 
« Pour les libertés syndicales ». Le patronat continue sa 
lutte contre les syndicalistes, en s’attaquant même à la 
Secrétaire générale de la CGT ! Cette stratégie d'intimidation 
est inédite et fait écho à ce que subissent trop souvent celles 
et ceux qui défendent l’intérêt des salarié·es. Les libertés 
syndicales sont essentielles, elles doivent être protégées 
et renforcées.
Pour gagner des avancées sociales en 2026, n’oublions 
pas la syndicalisation, il est essentiel de «  nous 
renforcer ».
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COMPTE-RENDU CE DE L'UFR 
DÉCENTRALISÉE À NANTES 8 ET 9 DECEMBRE 2025

Présent·e·s : Évelyne BAJARD, Patrice BOERO,  
Gérard BONNEAU, Viviane DEBARGES,  
Philippe CRÉPEL, Josiane DELBOS, Jean-Luc 
DOUGUET, Bernard FRIGOUT, Dominique GUISTI,  
Bruno LECHAFTOIS Mado LEMAIRE,  
Denis LE ROHELLEC, Jean-Louis PERRIN,  
Mickaelle RIGAUDON, Marie-Claude ROUAUX, 
Marceline SÉVÉRAC 
Excusé·e·s : Sylvie BRUNOL, Michèle CARBONNIER, 
Claire DELORE, Françoise GENG, Roger Le GUENIC, 
Pascale LETOMBE, Hélène MICHAULT,  
Christine POURRE, Edwige SALLÉ, Danielle VIGNAL

La première journée de cette CE décentralisée avait pour 
objectif de rencontrer les Camarades représentant·es 
des structures des Pays de la Loire pour échanger sur 
syndicalisation et organisation des retraité·es sur le territoire. 

Etaient présent·es : Martine ARDISSON USD 85, 
Sandrine OSSART CEF du 44, Yves WEBER USR 44, 
Jeanine MOREAU USR 44, Dominique HERTZ USR 72, 
Maryline BROSSARD CSD44, Christine BROCHARD CSD 
44 ET USR 44, Patrick HEREAU CSD 44, Éric BORDAIS 
USR 85. 

s Rapport et débat d’actualité avec un 
point sur les sujets revendicatifs propres 
aux retraité·es 
Après avoir remercié les Camarades pour leur 
accueil, Philippe CRÉPEL nous a présenté son 
rapport d’introduction. Un échange s’est ensuite 
instauré autour de plusieurs sujets :
dL’extrême droite
Le RN s’acharne à empêcher toute taxation des 
plus riches, c’est bien la preuve qu’il s’agit d’un 
parti capitaliste. 
Il souhaite la privatisation de la Sécu et vote contre 
toutes les mesures sociales. 
Beaucoup de gens, et en particulier de jeunes, 
pensent que c’est le RN qui va tout régler. 
À chaque élection, son score augmente dans les 
Fonctions Publiques et en particulier dans nos 
secteurs alors que le vote RN est antinomique 
avec les métiers de la santé et de l’action sociale.
Un sondage en sortie des urnes au 1er tour 
des dernières législatives montre que 16 % de 
syndiqué·es CGT auraient voté RN.
La faiblesse des progressistes et le matraquage 
médiatique font monter l’extrémisme en France. 
Le RN est aux portes du pouvoir.
On a tous une responsabilité pour lutter contre 
l’extrême droite, il est nécessaire d’expliquer, de 
convaincre. Cela doit faire partie de notre vie 
syndicale, nous devons porter ces questions 
auprès de nos camarades dans nos commissions 
exécutives, nous avons les outils pour cela.

Viviane nous renvoie vers l’article publié dans le 
dernier numéro de Vie Nouvelle.
dLe partage des richesses
Les patrons montent en 1ère ligne et font pression 
sur le pouvoir. Sophie BINET mise en cause par 
les plus virulents.
L’enrichissement des grands patrons a explosé 
depuis l’arrivée de Macron. 
dLe syndicalisme retraité
Activité difficile à organiser surtout dans nos 
champs. Trouver les sujets qui parlent aux 
retraité·es. Construire des cahiers de doléances. 
Distribution de tracts sur les marchés, mais pas si 
simple (encore plus compliqué chez les actif·ves). 
Nécessité de travailler ensemble actif·ves 
retraité·es. Et pourtant même sur une 
revendication commune, comme la gratuité des 
parkings d’hôpitaux, les syndicats ne contactent 
pas toujours leurs retraité·es alors que les usagers 
sont majoritairement des retraité·es.
Notre souci d’organisation est lié à la façon dont 
sont traité·es les retraité·es. Le syndicalisme 
retraité·es est souvent considéré comme un 
syndicalisme de fidélité et non pas comme un 
syndicalisme revendicatif.
Les retraité·es ont l’impression de ne pas faire 
partie du syndicat. On peut faire le parallèle entre 
leur place dans le syndicat avec la vision qu’on a 
sur les vieux dans la société.
Les retraité·es sont aussi insuffisamment pris en 
compte dans les écrits confédéraux. 
Beaucoup de syndiqué·es de notre champ 
rejoignent les sections interpro dans les ULs à 
l’arrivée à la retraite.
Quand ils·elles restent dans leur secteur 
professionnel, ils·elles souhaiteraient avoir plus 
d’autonomie en étant organisé·es en syndicat de 
retraité·es.

s Bilan orga et qualité de vie des retraité·es  
Dominique GUISTI a présenté un diaporama construit 
à partir des éléments Cogitiel et Cogétise faisant un 
état des lieux au niveau national puis en région Pays 
de Loire de la syndicalisation des retraité·es.
Sur le plan général le taux de syndicalisation des 
retraité·es ne bouge pas depuis 2017.
On note une faible syndicalisation dans le secteur 
privé. 
Les chiffres sont différents selon les départements. 
Les tableaux seront transmis aux Camarades ce 
qui leur permettra de faire une analyse précise de la 
situation par territoire et un travail vers les syndicats.
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dLes formes d’organisation des retraité·es :
Dans son texte d’introduction lu par Mado 
LEMAIRE, Pascale LETOMBE, après avoir évoqué 
la situation du syndicalisme retraité et les façons de 
militer à la retraite, aborde les structures d’accueil 
proposées aux retraité·es que sont, pour le secteur 
professionnel, les syndicats, avec ou sans section 
de retraité·es, les sections multiprofessionnelle 
dans les Unions Locales et les syndicats multipro 
retraité·es qui ne sont, en aucun cas, statutaires 
à ce jour. Elle rappelle également les décisions 
collectives prises lors du congrès de l’UFR.
Beaucoup de syndicats ne connaissent par le 
syndicalisme retraité et certains n’en veulent 
même pas.
•�Argumenter auprès des syndicats sur les intérêts 
du syndicalisme retraité pour l’organisation : les 
retraité·es peuvent apporter au débat politique dans 
les syndicats ; s’enrichir de l’expérience des plus 
anciens ; des revendications communes avec les 
actifs·ves ; prôner le « travailler ensemble » ; plus 
de risque de répression syndicale à la retraite…

•�Trouver des « outils » pour convaincre les 
syndicats de l’importance de la continuité 
syndicale : distribuer les plaquettes UFR ; intégrer 
le sujet dans les modules de formation syndicale ; 
adapter son discours et se mettre au niveau des 
Camarades dans les syndicats ; s’adresser aux 
USD pour qu’elles abordent régulièrement ce 
sujet de la continuité syndicale lors de leurs CE ; 
participer aux CE d’USD…
•�Avoir une réflexion confédérale et en territoires 
sur l’organisation des structures accueillant 
les syndiqué·es retraité·es : sections de 
pré‑retraité·es ; syndicats autonomes de 
retraité·es ; généralisation des Unions Syndicales 
Locales de Retraité·es (USLR) ; création de 
collectifs USR/USD sur les thèmes de la santé…

En cette deuxième journée de réunion de CE, nous 
avons été accueilli·es par Robin MICHON, Secrétaire 
Général de la CSD 44.

s �Préparation du CNF des 16 et 17 décembre  
Dominique GUISTI, Bruno LECHAFTOIS siégeront 
pour l’UFR, Michaelle RIGODON tiendra le stand.
Des interventions UFR sont prévues sur les cartes 
pétitions Sécu UCR (insuffisamment prises en 
compte par notre Fédération), sur le communiqué 
fédéral PLFSS, les élections CNRACL et les règles 
financières de la FD. 

s �Règles financières de la Fédération 
Elles ont posé problème dans l’organisation de cette 
CE décentralisée notamment pour les nuitées d’hôtel 
et les déplacements.  
Il est décidé d’inviter Barbara à une prochaine CE 
UFR et d’exposer au Bureau Fédéral la situation 
particulière de l’UFR :

•�Nous sommes des retraité·es militant sur notre 
temps personnel et non plus sur du temps syndical ;

•�Nous devons pouvoir bénéficier d’un rythme 
différent et ne pas devoir nous lever à 4 h du 
matin pour prendre un transport ni rentrer chez 
nous en pleine nuit ; 

•�Nous coûtons moins cher en transport, car nous 
bénéficions de la « carte senior" ;

•�Nos réunions de collectifs sont accolées aux réunions 
de CE et nécessitent une nuitée supplémentaire ;

•�Nos CE décentralisées, qui n’ont lieu qu’une fois 
par an, sont très appréciées des Camarades des 
territoires de la FD.

s �Déclaration de soutien de l’UFR à 
Sophie BINET 

Dans le cadre de sa mise en examen, il est décidé 
de lui adresser un courrier de soutien.

s �Préparation du Congrès de l’UFR 
La CE de l’UFR avait acté l’organisation de son 
congrès fin septembre-début octobre 2026. Suite 
à la demande du Bureau Fédéral qui souhaite un 
regroupement des congrès des UF la même année 
et en amont du congrès fédéral, la CE acte le report 
pour 2027 (à noter que le congrès de l’UCR aura lieu 
du 12 au 19 mars 2027 !).
La décision concernant la période sera prise à la CE 
de janvier.
Il est décidé de poursuivre les réunions des collectifs 
de préparation notamment sur les questions 
politiques et de fonctionnement de notre UFR.
Un questionnaire doit être élaboré qui doit être 
présenté et transmis aux USD lors du CNF de mars 
dans le cadre de la présentation de la période qui 
sera décidée pour le congrès.
Un point d’étape sera effectué lors de chaque CE.

s �Point élections CNRACL  
Hélène MICHAULT pour la CEF et Pascale LETOMBE 
pour l’UFR sont pilotes du collectif retraite fédéral. 
Les élections auront lieu fin décembre 2026. Le 
scrutin sera exclusivement électronique.
Un séminaire entre les 2 fédérations Santé Action 
sociale et Services Publics sera organisé en début 
d’année et une rencontre entre les 2 Secrétaires 
Générales est prévue.
2 tracts sont en cours de rédaction, 1 sur le départ 
anticipé et 1 sur les finances de la CNRACL.
8 candidatures de retraité·es seront à présenter, dont 
4 pour notre Fédération.

s �8.	R ègles de vie :  
Mado LEMAIRE et Jean-Luc DOUGUET sont 
candidat·es pour participer au collectif fédéral.

Prochaine CE : du 19 janvier 14h au 20 janvier 16h
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INTRODUCTION AU  DÉBAT  «  SYNDICALISME 
SPÉCIFIQUE  RETRAITÉ  »
CE UFR décentralisée à Nantes le 8 décembre 2025
Les retraité·es sont 17 millions en France et ils et elles représenteront bientôt un tiers de la population. 
Cette force croissante démontre l’enjeu majeur du rapport de force dont toute la CGT doit se préoccuper. 
À ce jour, 0,5 % des retraité·es sont syndiqué·es à la CGT pour 2024 (soit 86 036 personnes).

Comment militer à la retraite ? 
Une grande majorité des retraité·es sont engagé·es 
dans les mouvements associatifs et citoyens au 
sens large. Mais elles et ils ne sont qu’une minorité à 
poursuivre leur engagement syndical (9 syndiqué·es 
sur 10 quittent la CGT à la retraite dans notre champ 
fédéral). 

Pour vivre dignement sa retraite, il faut avoir une 
pension qui permette à chacune et chacun de 
satisfaire ses besoins : c’est maîtriser sa vie, assurer 
son indépendance, sa couverture sociale, ses 
projets… Pouvoir se loger, se soigner, se cultiver, 
avoir des loisirs, bénéficier des services publics 
de proximité, lutter contre les inégalités, repenser 
la vieillesse et les solidarités, ou encore construire 
une cité pour tous les âges sont autant de champs 
revendicatifs que nous devons investir.

Les retraité·es ont aussi des revendications qui 
relèvent d’une activité syndicale territoriale : politique 
de la ville, habitat, transports, eau, énergie, ou 
encore santé avec le schéma régional de santé. Les 
retraité·es CGT représentent une force à part entière 
et importante dans l’organisation. Le syndicalisme 
retraité propose à chaque membre de s’inscrire 
dans la défense de ses revendications au sein des 
structures professionnelles et territoriales de l’UCR-
CGT.

Les structures d’accueil CGT 
Selon les statuts de la CGT, la ou le camarade 
retraité·e doit être rattaché·e à son syndicat de base, 
même s’il n’y a pas de section de retraité·es. Mais 
cela n’est pas toujours possible, soit parce que le 
syndicat n’existe plus, soit parce que la structure 
professionnelle a disparu. Ce constat a conduit à 
la création de sections multipros retraité·es dans 
les UL, voire à la création de syndicats multipros 
retraité·es qui ne sont, en aucun cas, statutaires à 
ce jour.

Un autre élément apparaît fortement : nous assistons 
à une certaine migration des retraité·es syndiqué·es 
qui, sur leurs nouveaux lieux de vie, ne retrouvent 
pas de section professionnelle et rejoignent donc 
des sections multiprofessionnelles.

Rappelons les décisions prises lors du congrès 
de l’UFR en mai 2023, « Ensemble, engageons-
nous », visant à :

d�Poursuivre nos actions d’information sur la 
nécessité et l’intérêt d’identifier les syndiqué·es 
retraité·es dans Cogitiel et le reversement 
de la cotisation retraité·es à CoGéTise, pour 
affiner la connaissance de nos syndiqué·es 
retraité·es en lien avec les USD.

d�Faire connaître le syndicalisme retraité aux 
USD et aux syndicats, par des formations 
spécifiques (« découvrir le syndicalisme 
retraité » et « participer à la vie syndicale 
retraitée ») destinées aux retraité·es et futur·es 
retraité·es dans les départements et régions.

d�Promouvoir la place des femmes dans 
l’organisation syndicale.

d�Réfléchir avec les retraité·es à la façon dont 
elles et ils souhaitent s’organiser pour leur 
permettre de participer à la vie de la CGT 
et de porter les revendications qui leur sont 
spécifiques.

d�Dynamiser notre démarche de proximité dans 
les territoires, à l’échelle d’un département ou 
d’une UL, en lien avec l’USD, l’UD et l’USR.

d�Exiger la reconnaissance de la place des 
retraité·es dans l’organisation, de leur savoir et 
de leur savoir-faire.

d�Promouvoir leur présence et une activité en 
direction des retraité·es dans les directions 
d’USD.

d�Intégrer les camarades de l’UFR dans les 
collectifs fédéraux, dans l’espace revendicatif 
et la vie syndicale, en application des 
décisions du XIVe Congrès Fédéral Santé et 
Action Sociale.

d�Proposer la participation de membres de 
l'UFR dans les CE USD pour faire avancer 
la syndicalisation des retraité·es, la diffusion 
de Vie Nouvelle et mettre en place une vie 
syndicale pour les retraité·es.

d�Travailler sur des projets de syndicalisation 
dans les territoires.

d�Poursuivre les CE UFR décentralisées.
d�Travailler avec les USD à l'intégration des 

syndiqué·es isolé·es dans des collectifs de 
retraité·es.

d�Promouvoir l’activité de LSR (Loisirs Santé 
Retraites) et de ses associations.

Pascale LETOMBE,  
Bureau UFR Santé Action sociale CGT

UFR CGT de la Santé et de l’Ac3on Sociale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Solidaire avec notre camarade Sophie 
 

 
Aujourd’hui, la mise en examen de la secrétaire générale de la CGT, suite à la plainte d’une 
organisa<on de patrons, cons<tue un fait gravissime qui nous fait revivre les périodes noires 
de notre histoire sociale. 
 
L’agressivité et la violence d’une par<e la plus rétrograde du patronat s’expliquent par la 
remise en cause, concrète aujourd’hui, dans le débat na<onal et dans les luDes, des 
scandaleux cadeaux financiers dont il bénéficie depuis beaucoup trop longtemps ! 
 
La montée de l’extrême droite, la volonté de détruire une presse non inféodée aux 
puissances d’argent, l’aDaque brutale d’un syndicat de transforma<on sociale doivent être 
perçues par toutes et tous les salarié·es, et même par les citoyens et citoyennes, comme une 
véritable répression contre la représentante d’une organisa<on qui veut assurer à celles et 
ceux qu’elle défend un avenir meilleur. 
 
Notre Union Fédérale sou1ent notre Secrétaire Générale, et appelle à signer et faire signer 
largement la pé11on défendant Sophie BINET. 
 
hDps://www.change.org/p/soutenir-sophie-binet-face-%C3%A0-sa-mise-en-examen 
 
 
 
 

Le 8 décembre 2025 
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BELGIQUE  :  UNE  ANNÉE  2025  DE  RÉSISTANCES 
SOCIALES  CONTRE  L’«  ARIZONA »

Un mouvement de grève historique pour défendre les retraites et les droits sociaux

En 2025, la Belgique a connu une mobilisation sociale comme elle en a rarement vu depuis plusieurs 
décennies. Depuis l’installation du nouveau gouvernement fédéral, surnommé « Arizona » — une coalition 
dirigée par des partis libéraux et nationalistes accusée de mener une politique d’austérité et d’attaques contre 
l’État social — une série de grèves et de manifestations massives ont rythmé l’année. Cette lutte sociale 
nous concerne toutes et tous, particulièrement nous, retraité·es, qui voyons aujourd’hui mis en cause nos 
pensions, l’accès aux soins, l’assurance-chômage et le financement des services publics.

Pourquoi ce mouvement social ?

L’« Arizona » n’est pas un nom venu d’Amérique, mais 
bien celui que la population et les classes travailleuses 
ont donné à la nouvelle coalition gouvernementale 
belge, formée début 2025. Les mesures annoncées 
— recul progressif de l’âge de la retraite à 67 ans, 
durcissement des conditions d’accès à l’assurance-
chômage, restriction des protections sociales, 
coupes dans les budgets publics — ont déclenché 
une vive réaction populaire et syndicale. Pour les 
retraité·es, ces mesures constituent une attaque 
directe contre nos acquis : travailler plus longtemps 
pour une pension moindre, voir s’éroder l’indexation 
qui protège notre pouvoir d’achat face à l’inflation, ou 
subir des coupes dans la santé publique, qui nous 
concerne particulièrement.

Un calendrier de grèves inédit en 2025

La réponse du mouvement syndical belge a été 
intense, régulière et coordonnée :

d�13 février 2025 : 100 000 personnes manifestent 
à Bruxelles contre les mesures antisociales 
du gouvernement Arizona, aux côtés du front 
syndical unitaire (FGTB, CSC, CGSLB).

d�31 mars 2025 : Grève nationale d’une 
journée qui paralyse les transports publics 
et les services de base, provoquant l’arrêt 
de nombreuses activités à l’appel des 
confédérations syndicales pour dénoncer les 
coupes budgétaires.

d�15 avril et fin avril-début mai : Actions 
sectorielles et grèves perlées, notamment dans 
les chemins de fer, l’enseignement, l’énergie, 
la santé ou les administrations, parfois sur 
plusieurs jours consécutifs.

d�14 octobre 2025 : Plus de 140 000 personnes 
défilent à Bruxelles, suivies d’une mobilisation 
syndicale intense contre les attaques sur les 
pensions et le Code du travail.

d�24-26 novembre 2025 : Grève générale 
interprofessionnelle de trois jours consécutifs 
pour tous les syndicats belges, marquant l’un 
des moments les plus forts de ce mouvement 
social. Durant ces trois jours, les transports, 

les services publics et les entreprises ont été 
massivement touchés par les arrêts de travail.

d�15 décembre 2025 : Mobilisation de tous les 
secteurs.

D’autres journées sectorielles de mobilisation ont 
aussi eu lieu, principalement dans les services 
publics et les transports. 

Ces mobilisations témoignent d’une capacité 
de coordination des syndicats belges qui met 
en échec la stratégie d’isolement sectoriel, 
en rassemblant travailleurs actifs, précaires, 
chômeurs et retraités autour de revendications 
partagées.

Les modalités de grève :  
comment s’est-on organisé ?

Les mouvements ont combiné plusieurs formes 
d’action :

d�Grèves nationales d’une journée coordonnées 
par les grandes confédérations (FGTB, CSC, 
CGSLB) pour envoyer un signal fort lors de 
dates clés.

d�Grèves sectorielles ou professionnelles, avec 
arrêt total ou partiel du travail dans les secteurs 
stratégiques.

d�Grève interprofessionnelle sur plusieurs jours, 
du jamais-vu depuis des décennies, visant à 
montrer la détermination du monde du travail à 
imposer un rapport de force contre les attaques 
gouvernementales.
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Les syndicats ont mis en place des piquets devant 
les entreprises, des assemblées générales, des 
services d’ordre et des points d’information pour 
assurer la coordination. Ces pratiques permettent 
non seulement de maximiser l’impact économique 
et politique, mais aussi de créer de la solidarité entre 
les secteurs, un élément essentiel pour gagner sur 
le long terme.

Les retraité·es au cœur de la mobilisation

Même si certaines grèves touchent d’abord le monde 
du travail actif, les retraité·es ont été présent·es en 
nombre dans la rue. Pourquoi ?

d�Parce que les réformes anticipées allongent la 
durée de travail, ce qui menace directement le 
droit à une retraite digne.

d�Parce que les coupes dans les services publics 
(hôpitaux, soins, aides sociales) frappent plus 
durement celles et ceux qui en dépendent le 
plus.

d�Parce que la baisse potentielle des pensions 
en termes réels signifie une perte de pouvoir 
d’achat pour des millions de personnes âgées.

À chaque grande journée de mobilisation, des 
délégations de retraité·es ont pris la parole et 
rejoint les cortèges pour affirmer que la défense 
des droits sociaux ne s’arrête pas à la fin de la 
carrière professionnelle.

Solidarité syndicale européenne et perspectives

Ce mouvement ne reste pas isolé : des organisations 
syndicales européennes ont exprimé leur solidarité 
avec les travailleurs belges, soulignant que les 
attaques menées par l’« Arizona » résonnent 
avec des offensives similaires dans d’autres pays 
d’Europe.

CONCLUSION : une année qui change la donne

L’année 2025 en Belgique aura été celle d’une 
réappropriation du droit de grève, d’un haut 
niveau de résistance sociale et d’une solidarité 
intergénérationnelle renforcée. Pour les 
retraité·es, ces mobilisations rappellent que nos 
droits conquis ne sont jamais définitivement 
acquis : il faut les défendre avec détermination.

Face aux politiques d’austérité, c’est bien l’unité 
dans l’action qui fait reculer les gouvernements : 
une leçon à retenir pour nos combats à venir, ici 
comme ailleurs. En Belgique, la FGTB annonce 
d’ores et déjà que les actions se poursuivront 
en 2026, à commencer par de nouvelles 
manifestations nationales au premier trimestre 
et des mobilisations ciblées dès le mois de 
janvier.

Bonne année de luttes en Belgique  
et partout dans le monde.

Françoise GENG,  
CE UFR CGT Santé Action sociale et Présidente  

de la Fédération européenne des Services publics
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Note à nos structures locales 
�our une ac�on sur les terr�to�res o� se ��roule le recense�ent 

 
Répondre au recensement de la popula�on, mais 

�e pas répondre à la ques�on �  
sur le pays de naissance des parents nés à l’étranger 

 

 

Du 15 janvier à la fin mars se déroule le recensement de la popula�on. 

8000 communes sont concernées. 

Comme en 2025, LDH, CGT, MRAP, FSU et Solidaires appellent les personnes recensées à ne pas répondre à la 
ques�on n�� sur le pays de naissance des parents nés à l’étranger. 

Ci-joint, vous trouverez avec ce�e note un tract na�onal à distribuer en direc�on des personnes recensées, 
dans les bo�tes aux le�res, sur les marc�és, � 

Pour que notre ac�on soit suivie, il est important de sensibiliser les personnes recensées le plus près possible 
du 15 janvier, car un grand nombre répondent au ques�onnaire dès les premiers jours. 

 

Au lien ��ps:��partage.ld�-france.org�s�anpSzpSPsTcAt�2, vous trouverez un dossier avec des visuels et les 
textes que nous avons élaborés pour expliquer nos préoccupa�ons et donner nos arguments. Ils pourront vous 
aider à discuter avec les gens, être diffusés largement à toutes celles et tous ceux intéressé.e.s à en savoir 
davantage. 

 

A noter : 

En 2025, les premières données disponibles indiquent que 20 % des gens n’ont pas répondu à la ques�on, et 
même 50 % pour celles et ceux qui ont répondu via le formulaire papier (et non par Internet). 

En 2026, en contactant davantage de monde, nous pouvons encore gagner en efficacité. 

https://www.ldh-france.org/question-7-recensement/

https://www.ldh-france.org/question-7-recensement/
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Dans cette magnifique chanson Jean Ferrat rend d’abord hommage 
à la fraternité, à l’espoir, à la lutte des classes, puis chante sa 
désillusion et sa colère contre l’invasion de la Tchécoslovaquie par 
les troupes du Pacte de Varsovie le 21 août 1968 (Printemps de 
Prague) pour terminer sur l’espoir du grand soir…
Mais d’où vient ce mot camarade ?
d�En latin le mot « camera » désignait la chambre.
d�En espagnol le mot “camarada” désigne une chambrée de 

soldats, de compagnons d’armes.
d�Sous Napoléon, les soldats s’appelaient camarades parce 

qu’ils venaient de la même chambrée.
d�Après la Révolution russe, on s’appela camarade pour 

avoir une civilité plus égalitaire que Madame, Monsieur 
ou Mademoiselle, à l’instar du citoyen·ne de la Révolution 
française.

d�Pendant la première guerre mondiale, la proximité linguistique du mot camarade avec le mot allemand 
kamerad fait que ce terme est compris des deux camps et est utilisé par les soldats pour qu’ils se 
rendent en déposant leurs armes et en levant les bras (« faire camarade »).

Mot épicène, le féminin mettra quand même plus de temps à être reconnu dans le dictionnaire que le masculin.
Le verbe « camarader » existe. C’est un verbe intransitif et familier. Il a notamment été employé par Jean 
Cocteau (1947) dans « La Difficulté d’être » : 

“ Où trouverai-je le plaisir de camarader ? A quelle heure traînerai-je de café en café,  
d’atelier en atelier, bras dessus bras dessous avec des camarades ? „

D’abord employé par les partis politiques de gauche (SFIO, Parti communiste...), « camarade » est aujourd’hui 
employé par les syndicats pour désigner ses adhérents, principalement par la CGT.
Dans l’article du Peuple (N°1790) : « Changer pour rester nous-mêmes » notre camarade Sophie BINET a 
voulu repolitiser une question trop souvent négligée : 
“ La convivialité n’est pas secondaire. C’est une condition de l’engagement. Se sentir bien dans 

l’organisation, casser l’isolement, lutter contre le sexisme et le racisme sont essentiels pour militer.„ 
Elle a aussi dénoncé les violences internes : 
“ Paradoxalement, la CGT est parfois plus dure en interne qu’avec le patronat. Or rien n’est plus  

destructeur que de voir un militant attaqué par ses camarades. Nous devons débattre fermement sur  
le fond tout en préservant le respect. La camaraderie doit redevenir une règle fondamentale.„

Bruno LECHAFTOIS,  
CE UFR Santé Action sociale CGT

CAMARADE ,  C ’EST  UN  JOLI  NOM CAMARADE

POUR LES FONCTIONNAIRES 
AFFILIÉ•ES À LA CNRACL , 

cliquer ci-contre pour consulter  
le guide de l’Action sociale 2026 

1

GUIDE 
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La retraite des fonctionnaires
territoriaux et hospitaliers
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https://www.cnracl.retraites.fr/sites/default/files/PROFIL/RETRAITES/FAS/FAS2026_Guide_accessible_VF.pdf

